
3. Chacune des infractions auxquelles s'applique le présent article est de
plein droit incluse dans tout traité d'extradition en vigueur entre les États Par-
ties en tant qu'infraction dont l'auteur peut être extradé. Les États Parties
s'engagent à inclure ces infractions en tant qu'infractions dont l'auteur peut
être extradé dans tout traité d'extradition qu'ils concluront entre eux.

4. Si un État Partie qui subordonne l'extradition à l'existence d'un traité
reçoit une demande d'extradition d'un État Partie avec lequel il n'a pas conclu
pareil traité, il peut considérer la présente Convention comme la base légale de
l'extradition pour les infractions auxquelles le présent article s'applique.

5. Les États Parties qui subordonnent l'extradition à l'existence d'un
traité:

a) Au moment du dépôt de leur instrument de ratification, d'acceptation,
d'approbation ou d'adhésion à la présente Convention, indiquent au Secrétaire
général de l'Organisation des Nations Unies s'ils considèrent la présente
Convention comme la base légale pour coopérer en matière d'extradition avec
d'autres États Parties; et

b) S'ils ne considèrent par la présente Convention comme la base légale
pour coopérer en matière d'extradition, s'efforcent, s'il y a lieu, de conclure
des traités d'extradition avec d'autres États Parties afin d'appliquer le présent
article.

6. Les États Parties qui ne subordonnent pas l'extradition à l'existence
d'un traité reconnaissent entre eux aux infractions auxquelles le présent article
s'applique le caractère d'infraction dont l'auteur peut être extradé.

7, L'extradition est subordonnée aux conditions prévues par le droit in-
terne de l'État Partie requis ou par les traités d'extradition applicables, y com-
pris, notamment, aux conditions concernant la peine minimale requise pour ex-
trader et aux motifs pour lesquels l'État Partie requis peut refuser l'extradition.

8. Les États Parties s'efforcent, sous réserve de leur droit interne,
d'accélérer les procédures d'extradition et de simplifier les exigences en ma-
titre de preuve y relatives en ce qui concerne les infractions auxquelles
s'applique le présent article.

9. Sous réserve des dispositions de son droit interne et des traités
d'extradition qu'il a conclus, l'État Partie requis peut, à la demande de l'État
Partie requérant et s'il estime que les circonstances le Justifient et qu'il y a ur-
gence, placer en détention une personne présente sur son territoire dont
l'extradition est demandée ou prendre à son égard toutes autres mesures appro-
priées pour assurer sa présence lors de la procédure d'extradition.


